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Un cahier spécial sur
Windsor et sa région

La Tribune sera dans tous les foyers dans la
grande région de Windsor aujourd’hui. Autant à
Greenlay qu’à Saint-François-Xavier et dans la
ville de Windsor, tous pourront consulterle cahier
spécial de 40 pages consacré aux artisans de cette
région. À Val=Joli, des exemplaires
supplémentaires seront disponibles à l'Hôtel de
ville. En surplus des informations locales,
régionales, nationales, internationales, sportives,
économiques ou culturelles, les milliers de
lecteurs de la région windsoroise se retrouveront
dansce cahier spécial sur leur histoire, leur
présentet leur avenir. Avec eux, plus de
100 000 lecteurs redécouvriront ce matin cette
région de l’Estrie. Bonnelecture!

Sherprooke
 

   

    
Les automobilistes
… des vaches à
lait pourla Ville (a3)
 

Les sports

Le maire de
Saint-Etienne
de Bolton
se fait mécène (c1)
Le maire Denis Morin offre une partie de son salai-
re pour venir en aide à la jeune Marilyn Maheux
qui s‘apprête à courir au championnat mondial de
cross-country,

Black Lake regagne 310 emplois
D] Près d’un an plus tard, Lab Chrysotile rappelle ses travailleurs pour relancerla mine British Canadicir

 

Ottawa maintient le cap
e Aucune hausse d’impôts et de taxes

e La réduction du déficit progresse comme prévu

Jules RICHER

Ottawa (PC)

déficit, le ministre des Finances, Paul Martin,
a présenté hier un budget sans hausses d’im-

pôts ni de taxes, de façon à redonner espoir aux
contribuables.

M. Martin a également annoncé que le finan-
cement des transferts sociaux aux provinces sera
stabilisé. Réduit à 25,1 milliards l’année pro-
chaine, il demeurera à ce niveau jusqu’à I'an 2000
et augmentera parla suite.

__ Selon M. Martin, Ottawa se devait de répon-
dre à l’angoisse que les Canadiens ressentent ac-
tuellementface à l’avenir.

«Rarement, au cours de notre histoire, autant
de gens ont éprouvé une telle angoisse. Les Ca-
nadiens ont le sentiment que notre mode de vie
est en danger», a-t-il souligné lors de son discours
à la Chambre des communes.

«S’il y a une obligation qui s'impose au gou-
vernement aujourd’hui, c’est d’apporter une ré-
ponseà ces inquiétudes profondes»,a-t-il ajouté.

A l’égard des taxes et des impôts, M. Martin,
dont le gouvernement entre dans la deuxième
partie de son mandat, a donc saisi le message des
contribuables. Ottawa n’aura pas cédé à la tenta-
tion, comme le suggérait le comité des Commu-
nes sur les finances, de taxer l’essence, les ciga-
rettes et les gains deloterie.

Les entreprises privées échappent, elles aussi,
à l'appétit du fise. Seules les banques sont frap-
pées d’une mesure particulière, qui est somme
toute assez timide. Instaurée l’année dernière, la
surtaxe temporaire de 12 pour cent sur le revenu
des banques continuera à s'appliquer.

En réaction, le Bloc québécois n’a pas hésité à
qualifier le budget de M. Martin d’exercice «cos-
métique à saveur quelque peu électorale», a dit le

T out en maintenantle cap sur la réduction du

SE
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député Yvan Loubier.
Dans son discours, M. Martin a soutenu que

le gouvernement «maintient le cap» face a ses
objectifs de réduction du déficit.

Conformément aux prévisions, le déficit at-
teindra 17 milliards $ en 1997-1998, la moitié de
son niveau de 1994-1995. Cette année, il sera de
24,3 milliards $.

Par ailleurs, le ministre Martin a finalement
annoncé hier la nature des changements qu’Otta-
wa veut apporter aux pensions devieillesse.

Promise depuis l’automnedernier, la réforme
prévoit de fondre le programme de pension de
vieillesse à celui du supplément de revenu garan-
fl.

En vigueur a partir de 2001, la nouvelle
«Prestation des ainés» mettra un terme au princi-
pe de l’universalité: les pensions des mieux nantis
seront diminuées selon les revenus. Elles seront
même abolies pour les personnes disposant de
revenus importants.

Ottawa a également décidé d'agir sur un autre
front, celui des pensions alimentaires.

Le parent qui verse des pensions alimentaires
ne pourra plus les déduire de ses impôts. Par con-
tre, celui qui les reçoit n’aura plus à les déclarer
dans ses revenus. Cette mesure s’appliquera à
toutes les nouvelles pensions alimentaires accor-
dées pourles enfants à compter du ler mai 1997
et à toutes celles existantes qui seront modifiées à
partir de cette date.

Au plan fiscal, Ottawa se montrera moins gé-
néreux à l’égard des placements effectués dans
les sociétés à capital de risque de travailleurs,
comme le Fonds de solidarité de la FTQ et le
FondAction de la CSN.

De plus, le gouvernement accorde désormais
un délai illimité pour rattraper les années où les
contribuables ont été incapables de verser la coti-
sation maximale à leur REER. On élimine donc
la limite actuelle de sept ans.
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Claude PLANTE
 

Sherbrooke

fédéral n’avait rien pour impressionner les
groupes populaires, les syndicats et les asso-

ciations jeunesses et de personnesretraitées. Aux
dires de leurs représentants, le ministre Paul
Martin avait beau offrir quelques bonbons, la
soupe était chaude à avaler.

En choeur, ils s’entendaient pour affirmer
quOttawa pige encore une fois dans les poches
es plus pauvres en oubliant d’imposer davantage

les entreprises et les mieux nantis du pays.
«Nous ne sommes pas surpris de ce budget,

assure Ghislaine Beaulieu, représentante de
l’'ACEFEstrie. C'est vrai qu’il n’y a pas de hausse
de taxes ni d’impôts. Mais nous espérions une ré-
duction de la TPS. Par exemple, en taxant moins
les vêtements et les chaussures pour enfant, le
gouvernement aurait pu allégerle fardeau des fa-
milles.»

«M. Martin oublie que les derniers budgets
ont été durs. Les gens supportent encore les
hausses de taxes antérieures. Tout cela en plus

L € budget présenté hier par la gouvernement

des pertes d’emplois et du nombredefaillites qui
ont augmenté en 1995.»

Mme Beaulieu et une trentaine d’autres por-
te-parole de groupes sociaux estriens, de syndi-
cats et de regroupements de défense des droits
des étudiants et des retraités s'étaient donné ren-
dez-vous pour visionner ensemble le discours du
budget. Les organisateurs avaient aussi invité la
presse régionale à cette réunion.

Aucours de la séance, on a pu entendre cer-
taines réactions qui en disaient long sur la récep-
tion du discours. Froncements de sourcils, souri-
res moqueurs; à un certain moment donné on
aurait dit un spectacle d’humour tellement les
réactions ironiques se succédaient.

Toutefois, la nouvelle politique sur les pen-
sions alimentaires pour les enfants de parents di-
vorcés a suscité des réactions positives.

Déficit social
«On ne parle que du déficit budgétaire dans

ce discours, clame Normand Gilbert, de l’organis-
me Solidarité populaire de l’Estrie. Mais il y a
aussi le déficit social que le gouvernementest en
train de provoquer actuellement.»

   

 

LES POINTS SAILLANTS
— aucune hausse d'impôts et de taxes pourles

particuliers et les entreprises.
— lo réduction du déficit progresse au rythme; °

prévu: le déficit sera de 24,3 milliards §
cette année et descendra à 17 milliards $ en
1997-1998, soit 2 pourcent du PIB. .

— les paiements de transferts sociaux aux ,=-
provinces serontstabilisés à un niveau
annuel de 25,1 millards $ pendantles trois
prochaines années et augmenteront par le+
suite. -

— compressions de 1,9 millard $ dans les
opérations gouvernementales; la Défense
(re millions $) et l’aide internationale
150 millions $) sontles plus importantes.

— la subvention à la production laitière est
éliminée surcinq ans, ce qui représente une
économie de 475 millions $.

— selon les ordonnances rendues aprèsle
ler mai 1997, les pensions alimentaires
pourenfants seront exemptées d'impôt pour
le parent bénéficiaire tandis que sera
éliminée la déduction pour le parent qui
la verse;

. — les pensions devieillesse seront diminuées
pourles personnes à revenuélevé;l'âge
d'obtention des pensions reste établi
à 65 ans;

— nouveaux programmes d'emplois pourles
jeunes de 315 millions $

—élimination de la limite de sept ans pour
raîtraper les années de cotisation au Régime
enregistré d’épargne-retraite (REER) et
maintien du plafond actuel de cotisation
à 13 500 $ jusqu’en 2003.    
 

de à avaler

Le budget
laisse les
groupes
populaires
sur leur
appétit
Les représentants de groupes
sociaux del’Estrie s'étaient réu-
nis hier afin de visionner en-
semble le discours du budget
de Paul Martin. En avant-plan,
Ghislaine Beaulieu, de l’ACEF
Estrie, et André Goulet, porte- .
parole de l'Association des per-
sonnesretraîtées de l’Estrie.

 
 

Après le discours, M. Gilbert a aussi fait re-
marquer «les grands silences» de M. Martin à
propos de plusieurs de ses engagements. «Nous
n’avons rien entendu au sujet de la réforme Ax-
worthy. Aussi, qu’est ce qui arrive avec la réfor-
me de l’assurance chômage? M. Martin n’a rien
dit là-dessus et je crois que c’est très inquiétant.»

Le représentant de l'Association des person-
nes retraitées de l’Estrie, M. André Goulet, avait
bien peu de chose à se mettre sous la dent malgré
l’annonce voulant que les pensions de vieillesse
soient diminuées pour les personnes à revenu
élevé. .

«Malgré tout, 70 000 entreprises ne payent
pas d’impôt l’an dernier, s’insurge-t-il. Moi je suis
tanné de faire dessacrifices!»

Côté création d’emplois, René Coupal, du
Syndicat des fonctionnaires fédéraux, soutient
que le gouvernement n’est plus dans le coup mal:
gré toutes ses belles promesses. «II faut arrêter
de penser que le gouvernement est capable de
créer de l’emploi. C’est un leurre de pensercela.»

Autres textes et réactions:
sur le budget (B9, B10, B11 et B13) :
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Nelson FECTEAU

Thetford Mines

Q uelque 310 des 450 travailleurs qui

 

avaient été poussés au chômage
lors de l’arrêt des opérations à la

mine British Canadian, à Black Lake, en
mai 95, reprendrontle travail à compter
du 4 août prochain.

La nouvelle fort attendue par les tra-
vailleurs concernés et la population de la
région a été annoncée hier matin par le
président et chef dc direction de Lab
Chrysotile, M. Jean Dupéré.

«D'ici 1997, tous les travailleurs de
 B.C./Beaver devraient être de retour à
leur poste» a déclaré M. Dupéré tout en
précisant qu’un certain nombre d’entre
eux avait déjà été embauché à Lac

3

d’amiante et aux Mines Bell.
Lab Chrysotile a parailleurs fait sa-

voir qu’elle maintenait pour une période
indéfinie la suspension des opérations de
l’unité Beaver pour concentrer unique-
mentses opérations à la mine et à l’usine
B.C. où elle se propose de produire envi-
ron 60 000 tonnes de minerai sur une ba-
se annuelle.

Pour, le président Jean Dupéré, il
s'agit du meilleur scénario dans les cir-
constances. La décision ne serait pas
qu’une décision d'affaires. «Elle a été pri-
se en ce sens par considération pour les
travailleurs et les gens de la région» a-t-il
affirmé.

Selon les dirigeants de Lab Chrysoti-
le, la décision de maintenir Beaver fer-
mée a été prise afin de rentabiliser l’unité
British Canadian. Le président Dupéré a

expliqué que l’exploitation de deux gise-
ments distincts, B.C. et Beaver, rendait
impossible une production à coûts con-
currentiels. La concentration de minerai
y serait de quantité et de qualité insuffi-
santes pour que la Société Lab Chrysotile
soit compétitive sur les marchés interna-
tionaux.

Pendant la fermeture de B.C./Beaver,
Lab a procédé à des travaux intensifs de
forage et revu en profondeurses métho-
des d’exploitation à la lemière de la con-
joncture prévalant sur lés marchés inter-
nationaux. Les résultats de ces forages
ont permis d'envisager la réouverture an-
noncée hier. L'étude de ces résultats ne
permettrait toutefois pas de fixer la lon-
gévité de la mine qui dépendra des éven-
tuels travaux de développement. La ren-
tabilité de la division ne suffira toutefois

pas à réaliser ces travaux qui devront dus?
si étre l'objet de support conforméfent
aux programmes gouvernementaux d’as-
sistance.

En termes clairs, Lab Chrysotile, a
émis, via son président, le souhait que la
conjoncture économique mondiale conti-
nue de s’améliorer et que la division puis-
se compter sur le support gouvernemen-
tal pour favoriser le développement de
réserves additionnelles de minerai afin
d’en prolongerl’exploitation.

Danscet ordre d’idée, Lab Chrysotile
n'a pas encore reçu les 250 000 $ d’aide
gouvernementale promise dans le cadre
du programme intensif de forage réalisé
par l’entreprise.

Une bonne nouvelle pour
l’économie de la région (B1)
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Des jeunes prêts à défendrel'école privée
Steve BERGERON

Sherbrooke

aCJ est sur quesiles sub-
ventions aux écoles
privées sont dimi-

nééés, ça va entraîner des fer-

etufes. Pour nous, ça veut di-
la perte d’un choix: celui de

dgider entre l’école publique
vee. Ce choix est très im-

nt, et on veut le garder.»

I

  

 

   

 

à leur semaine de relâche. Ob-
ettif: se porter à la défense de
ejirs écoles.

‘raison de leur mobilisa-
les États généraux sur

i tion, dont les commissai-
rey ennent de publier le rap-
per He la première phase de
lo travaux. Un chapitre en-

et consacréà l’école privée,
|jes commissaires n’ontfait
ayéime recommandation.

Pour la deuxième phase, qui
itorce la semaine prochaine,

parole sera donnée aux ré-    

  

 

Srdicus 2à s'y faire entendre.

«l'image que plusieurs per-
songes se font de l'école privée

 

Tirage du

es 4 numéros gagnants

 

  
  

   

 

    

   

 

  
  

 
Mario Asselin, coordonnateur régio-
nalde l'Association des écoles pri-
véesde l'Estrie.

est élitiste. Ce gens croient que
ce ne sont que les meilleurs,
que les plus riches qui peuvent y
aller. Mais si les subventions a

l’école privée sont coupées,
alors oui, c’est vrai quel’école
privée ne sera accessible qu’aux
plus riches, et qu’elle deviendra
alors vraiment élitiste», fait va-

loir Annie Demers-Caron, étu-
diante en 4e secondaire, au
Pensionnat des Ursulines de

Stanstead.

   

Madeleine Beaudry, du Col-

lège François-Delaplace, affir-
me au contraire que beaucoup
d’élèves des écoles privées vien-
nent de la classe moyenne.
«Personnellement, mes parents
ne sont pas riches. Ils se serrent
mêmela ceinture poury arriver.
Et j'en connais plusieurs dont
les parents font aussi dessacrifi-
ces.»

Economies de 300 millions $
Actuellement, l’école privée

est subventionnée à 40 % parle
ministère de l’Education, par
rapport à 100 % dans le public.
«En tout, le ministère épargne
300 millions $ avec le privé»,
note Mario Asselin, coordonna-
teur régional de l’Association
des écoles privées de l’Estrie,
qui compte 13 établissements.

Rappelons que la Centrale
des enséignants
(CEQ) est le principal revendi-
cateur de l’abolition des sub-
ventions à l’école privée.
Dès la semaine prochaine dé-

marreront les forums régionaux |
dans chacune des MRC de la
région. Les cinq comparses ont
confiance que plusieurs de leurs
collègues viendront exprimer
leur attachement à leur école.
Déjà que 70 d’entre eux ont
participé à la rencontre prélimi-
naire.
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780827 100 000 $ se faire jouer un tour par mode passablement l’em-

 

L'assassin silencieux

 

celui que l’on surnomme
l’assassin silencieux, à sa-

En ambulance

Les ambulanciers de
même que les membres de
Métro Police Ascot-Len-
noxville ont dû intervenir.
L’homme a été conduit au
Centre hospitalier Hôtel-
Dieu où il s’est très bien
remis de sa mésaventure.   
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Les modalités d'encaissement des billets
gagnants paraissent au verso des billets.
as de disparité entre cette liste etla liste

| sont décomposables: voir l’oxyde de carbone.

NUMÉROS . LOTS L’incident est survenu
À 5 derniers chiffres 1 000 $ en fin d’après-midi, mardi.
Î 4 derniers chifires © 100 $ 2, ,
* 3 derniers chiffres 10 $ , Agé de 59 ans, l’homme

2 derniers chiffres 58 Shéparer antracteuràpe.
NUMÉROS- LOTS louse. Afin de vérifier si

- 5 premiers chiffres 1 000 $ tout tournait rondement,il
. 4 premiers chiffres 100 $
3 premiers chiffres 10$
2 premiers chiffres 5$

96-03-06

1 5 15 16 23
26 27 30 33 34
#5 38 52 53 56
& 64 66 67 68   
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Telephoto par Claude Poulin

Au nom deleurs collèguesétudiants des 13 écoles privéesdel’Estrie, cinq jeunespartent à la défense de leur école,
à l’occasion des États généraux surl'éducation. Devant, Charles-Olivier Demers. Au centre, Annie Demers-Caron,
Dominique Lepage, Madeleine Beaudry. Derrière, Jal-Fryderyk Pleszayiski.

«Pas question pour nous
d’écraser l’école publique. Ce
sont deux milieux de vie diffé-
rents, et un n’est pas nécessaire-
ment meilleur que l’autre, croit

Jal-Fryderyk. Ça dépend de
chaque individu. Un jeune peut
préférer un milieu plus petit
comme l’école privée ou le défi
de l’école publique. Les deux
expériences sont valables.»

Leur argument ultime: pour
eux, la vision que la Commis-
sion des États généraux pro-
meut pour l’école de l’avenir,

c’est l’école qu’ils vivent déjà
aujourd’hui. «Une école stimu-
lante, où les professeurs sont
accessibles, où l’implication pa-
rascolaire est plus facile, où il
règne presque un esprit de fa-
mille. On veut ouvrir les yeux

des gens à cette dimension», ré-
sument Dominique Lepage, du
Collège Sacré-Coeur, et Char-
les-Olivier Demers, de l’école
secondaire de Bromptonville.

«En voulant stopper les sub-
ventions à l’école privée, c’est
comme si on voulait guérir un
malade en l’amputant de ses.or-
ganes en santé», image Mario
Asselin.

La violence sur les écrans de
9-1-1 dépasse celle à la télé
 

Sherbrooke (psj)

«C
avertir.»

Si les écrans de télévision de la

Centrale d’appels d’urgence
étaient branchés surles réseaux des té-

ette émission comporte des
scènes de violence pouvant ne
pas convenir à tous les télés-

pectateurs. Nous préférons vous en

(prau) aurait certainement
lu cet avertissement

di à hier.

rue Wellington Sud

9-1-1 d’une bataille
plusieurs individus.

lédiffuseurs privés et publics, le prépo-
sé à la répartition des appels d’urgence Une chaîne
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LOGE67 240, rue Montréal

DINER DU VENDREDI
HAMBURGER STEAK

voiles.

 

Pécran, dans la nuit de mar-

Vers 3 h 20, une des ca-

méras de surveillance de la
re-

transmet sur un des écrans
de la Centrale les images

impliquant

On n’y va pas à peu près:
coups de pied, poings améri-
cains et mêmeune chaîne.

Les suspects, âgés de 19,
21 et 24 ans, un de Sher-
brooke et deux de Drum-

deuxième poing américain
à sur la banquette. il était

trop tard.

Le préposé aux réponses
avait tout vu.
De plus on a découvert un

sac contenant une substance
verte... de celle dont la con-
sommation fait habituelle-
ment jaillir sur les lèvres les
mots «peace and love». Il
faut croire que la substance
était de mauvaise qualité
pour engendrer un compor-
tement de belligérants.

On ignore pourquoi les
trois individus voulaient s’en
prendre à trois autres jeunes
hommes, âgés dans le début

de la vingtaine, de Sher-

brooke et de Katevale.

Sherbrooke L'information est aussitôt
(Québec) transmise aux patrouilleurs

de nuit qui sont arrivés sur
LOGE DES les lieux au moment oùtrois

4 individus à bord d’un véhicu-
ELANS le s’apprêtaient à mettre les

Pluied’accusations

Il n’en demeure pas moins
qu’ils devront répondre à di-
verses accusations de voies

TOURNOI DE BILLARD
ÉQUIPE DE 2 JOUEURS

10 MARS À 13 HEURES
INSCRIPTION : 10 $ - 569-1600 16002

MétéoMédia @

mondville, ont eu beau jeter
sous le véhicule un poing
américain et la chaine en
plus

les, de possession d’arme of-
fensive et dans un cas au

d’abandonner le moins, debris de probation.      
séder outils (atout)
Fonctions: installer moteurs,
diagnostiquerles problèmes.

  
      

  

   

 

  

   

   

  

  

   

 

Chicoutimi
Gaspé

La Grande
Lac St-Jean
Montréal

Edmonton
Fredericton

Halifax
Ottawa

Var 9/4 Mexico City Var 26/11 Sol

Beijing Soi 9/2 Moscou Sol -2-9 28/23 MyrleBeach Ora 24/17 /
Berlin Soi 5-8 Paris Sol 5/0 30/24 Montego Bay Sol 30/23 NN 5 7 7 2 0 6
HongKong Deg 23/18 Port-au-Prince Sol 31/22 FtLauderdale Var 30/21 Orando Var 30/19
Lisbonne Deg 16/11 Rome Nua 12/0 Freeport Sol 27/15 PuertoPlata Sol 30/22
Londres Sol 81 Tokyo So 102 Honolu Sol 2021 Puedovaiiria Soi 22721 MI QUOTIDIENNE 557-8901

Key West Var 28/23 Tampa Var 28/19
© 1995 Infomédia/Météo LaHavane Sol 30/21 WestPamB Var 29/21)

 

Îles-de-la Mad.

 

Charlottetown

LEMONDE ces
Athénes   

           Sol -9/-15
Sol -10/-17

Sol -14/-21 Québec
Sol -8/-19 Rimouski
Nua -7/-11  St-Georges Sol -9/-15

Sol -21/-15 Sept-lles Sol -11/-21

Sol -16/-22 Trois-Fivères Var -9/-14
Var -8/-11       Val d'Or Sol -15/-29

Nei -6/-11 Régina Sol -28/-29
N.D. .../-25 St-John's Sol -6/-12
Nei -5-9 Toronto Nei -7/-8
Nei 0-5 Victoria Ave 7/3
Var -10/-12 Winnipeg Sol -18/-29

      

 

Commis aux pièces
Codeprof: 1472 # 2051646 |
Lieu: Sherbrooke

   
 

   

   
     

 

Salaire: 290 $ a 300 $/sem,
permanent, temps pl., 89 h/
deux semaines
Exigences: D.E.S., forma-
tion offerte, permis classe 5,.
parler un peu anglais, expé-
rience un atout.

 

Mécanicien/ne auto
Code prof: 7321 # 2051074
Lieu: Sherbrooke  (Valeur de 405)

  

TEINTE AVEC UV Salaire: à discuter selon Veuillez vous présenter à
* Sur achatceunesareae competences, temporaire, votre Centre d’emploi du’

pie p Canada afin de consulter
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LR:Vp] B
L
E

    

     

  

 

  

 

Exigences: expérience requi-
se sur les automobiles,attes-
tations pour mécaniciens et
techniciens en réparation de

serge bide les offres dans les guichets:
informatisés d’emploi ou
téléphoner a Info-Centre:

a A 564-5970, 564-5983. UneTepara
1/2 Plettsburg Nei -4-11 moteurs, Cron d alimenta. initiative de La Tribune en

4/11 Portand Nei 2a UO carourant, Specialise collaboration avec le Cen-
36 Providence Ver ona €N systèmesd’allumage, pos- tre d’emploi. ,[ 
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Enseignes: sans
conséquence
pourSherbrooke

Sherbrooke (DD) - Le jugement
de la Cour d'appel du Québec en fa-
veur de la Ville de Magog, qui consi-
dérait non conforme à sa réglementa-
tion sur le zonage les enseignes du
restaurant McDonald's de la rue Mer-
ry, est sans conséquence pour Sher-
brooke.

«A Sherbrooke, les enseignes des
McDonald’s sont conformes à notre
réglementation, ce jugement ne chan-
ge donc rien pour nous», indique le
chef des Services juridiques, Pierre
Huard.

«Il peut bien sûr y avoir des in-
fractions en matière d’affichage com-
mercial, mais on intervient alors à la
pièce», ajoute-t-il, rappelant que
Sherbrooke a mené dans le passé une
rude bataille contre les enseignes mo-
biles.

Trafic lourd:
le Regroupement
dit avoir raison

Sherbrooke (DD) - Le Regroupe-
ment des propriétaires et locataires
du secteut Marie-Médiatrice estime
que sa méfiance envers la Ville de
Sherbrooke est fondée puisque le
Plan de circulation lourde, attendu in-
cessamment, prévoit que ce type de
trafic pourra continuer à emprunter
la rue Galt ouest.

«On a refusé en mai dernier de
faire partie d’un comité de la Ville
parce qu’on avait jugé à ce moment-là
qu’on perdrait notre temps, mais,
avec le plan de circulation lourde qui
s’en vient, ils nous donnent raison!»
commente le président du Regroupe-
ment, Louis-Denis Lagueux.

«Mais pour nous,c’est l’autoroute
410 qui est le porte d’entrée dela vil-
le, pas la rue Galt ouest», ajoute-t-il.
À la suite de la sortie d’un groupe

formé de citoyens, d’un industriel et
d’un commerçant, quia fait valoir que
bon nombre d’emplois dépendent du
transport par camion, M. Lagueux
soutient ne rien avoir contre les en-
treprises du secteur de la rue Roy,
principale destination des semi-re-
morques qui passent par Galt ouest.

«On n’en veut pas aux entreprises
locales, on vise les entrepôts de la
compagnie Belley qui reçoit des voya-
ges 24 heures par jour et sept jours
sur sept! La Ville n'aurait pas dû per-
mettre cela!»dit-il.

Le chef du Service des permis et
inspection, Jean-Guy Gagnon, indi-
que toutefois à ce propos que la com-
pagnie Belley est située en zone in-
dustrielle et que l’entreposage y est
permis.

Iris-Estrie recevra
en tout 8192 $
du Studio-Sex

Sherbrooke (CP) - L'organisme
vouéà la prévention du sida, IRIS Es-
trie, n’aurait pas pu trouver meilleur
moyen pour soutenir ses activités que
la soirée de lundi consacrée à amasser
des fonds au cabaret Studio Sex de -
Sherbrooke. L'objectif de 5000 $ a été
littéralement pulvérisé puisque 8192 $
ont été recueillis.

«Ça été un véritable succès,
constate Éric Langis, gérant de l’éta-
blissement. Nous sommes très con-
tents. Les gens de IRIS Estrie le se-
ront aussi quand nous leur donnerons
le chèque cette semaine.»

Les recettes obtenues résultent de
la vente de la bière, des pourboires et

des danses aux tables.
«Le bar a été plein tout le temps,

raconte M. Langis. De 20h à 2h30 du
matin, il y avait du monde debout.
Moije pense que ce succès est dû au
fait que c’était une première au Qué-
bec et que la prévention du sida tou-
che tout le monde.»

Rappelons que l’établissement si-
tué au centre-ville de Sherbrooke col-
laborera avec IRIS Estrie afin de pré-
venir à long terme les risques du sida
au sein de son personnel.

Chrétien présidera
le caucus du Bloc

Sherbrooke - Les députés estriens
du Bloc québécois ont porté leur collè
gue de Frontenac, Jean-Guy Chrétien 
à la présidence du caucus des député

bloquistes de l’Estrie.

La tâche du député de Frontena
consistera à être le porte-parole de

principaux intervenants de l’Estrie et à

ce titre, il aura le mandat d’achemine

au niveau du caucus national les reven
dications régionales.

«Nous devons travailler ensembl
de manière assidue afin de préserve

les acquis pour notre région», a dit
Jean-Guy Chrétien.
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"automobile: une vraie mine d'or
[] Les infractions aux règlements municipaux rapportent aujourd’hui 3 millions $ à la Ville

Denis DUFRESNE
 

Sherbrooke

es automobilistes contribuent de
plus en plus aux finances de la Ville
de Sherbrooke: les revenus des

amendes qu’ils versent pour des infrac-
tions au code de la route et aux règle-
ments de stationnement ont presque
doublé depuis 1990.

Ainsi, les recettes de la Cour muni-
cipale de la Ville de Sherbrooke, qui
dessert égalementla banlieue, sont pas-
sés de 1,4 à 2,9 millions $ entre 1900 et
1995 et devraient atteindre 3 millions $
cette année, indique un rapportinterne,
de l’argent qui provient en très grande
partie des automobilistes.

Il faut toutefois souligner qu’il
s’agit-l]à de revenus auxquels il faut
soustraire des frais d'administration et
d’opération, de même qu’une ristourne
de près de 50 pour cent aux municipali-
tés que la Cour a sous sa juridiction
pour les constats d’infraction, soit As-
cot, Fleurimont, Lennoxville, Rock Fo-
rest, Saint-Elie-d’Orford, Bromptonvil-
le et canton de Brompton.

Deplus, certains automobilistes pris
en faute préfèrent régler leur dû par
des travaux compensatoires ou un sé-
jour à l’ombre.

Il n’en demeure pas moins que la
Ville de Sherbrooke a fait part de son
intention de mettre davantage à contri-
bution les automobilistes, lors de
l’adoption de son budget 1996.

Ainsi, elle prévoit augmenterses re-
cettes provenant des amendes de 2 à 2,7
millions $, soit une hausse de 33 pour
cent, tandis que les revenus de station-
nement devraient passer de 550 000 à
844 500$, une augmentation de 53
pour cent, grâce à une majoration des
tarifs et à l’ajout de parcomètres.

Et déjà ces efforts portent fruit
puisque pour le seul mois de janvier
1996,les recettes provenant des contra-
ventions aux automobilistes et, dans
une moindre mesure, des autres infrac-
tions aux règlement municipaux (bruit,
négligence, etc.), ont été de 118 395 $,
comparativement à 62 600 $ en janvier

 

Ca GR PpOLIC
gs. * DNS ;

aise

 
Téléphoto Claude Poulin

Les contraventions pourles excès devitesse et le non respect des règlements de stationnementconstituent une source de revenus de plus

en plus importante pourla Ville de Sherbrooke.

1995, une augmentation de 89 pour
cent.

Les billets reliés au stationnement
ont rapporté 26 320 $ en janvier 1996,
contre 20300 $ en janvier 1995, une
hausse de 30 pourcent.

Pas de harcèlement
«Ce sont nos nouvelles méthodes de
travail qui ont changé et qui ont permis
de donner plus de temps aux policiers
pourfaire de la surveillance et des véri-
fications», indique le responsable des
communications à la sûreté municipale,
Serge Fournier, qui reconnaît que la
majeure partie de ces revenus provien-

Les crimes avec violence
connaissent
Pierre SAINT-JACQUES
 

Sherbrooke

i l’on note une baisse significative
dans neuf catégories de délits com-
mis sur le territoire de la Police

"municipale de Sherbrooke, au cours
des deux premiers mois de l’année, les
crimes avec violence ont pourleur part
augmenté de presque 25 pour cent
(24,6 pourcent).

C’est ce que révèle une comparai-
son de la criminalité des deux premiers
mois de 1996 avec celle des deux pre-
miers mois de l’an dernier.

Il y a eu un meurtre,huit infractions
d’ordre sexuel, 55 affaires de voies de
fait (comparativement à 36 en 1995) et
12 vols qualifiés.

En contrepartie, les introductions
avec infraction ont chuté de 29,3 pour
cent, leur nombre étant de 234 compa-
rativement à 33i pour les deux pre-
miers mois de 1995.

_ Il ne faut toutefois par rêver en cou-
leurs car depuis deux semaines, on sent
une activité plus grande chez les cam-

une hausse
brioleurs. Dans la nuit de mardi à hier,
deux vols avec effraction importants
ont été commis à Sherbrooke et à Fleu-
rimont. On en enregistre régulièrement
tant durant la semaine que durant les
fins de semaine ce qui n’était pas le cas
en janvier et pour une bonne partie de
février.

Dans l’ensemble des crimes contre
la propriété (675 en 1996 et 74i en
1995, il y a eu diminution de 8,9 pour
cent.

Les vols de véhicule affichent une
très légère baisse, 113 contre 120.
Quant au vandalisme, il se porte «tou-
jours bien» avec 120 plaintes de cette
nature contre ii4.

Quant à la criminalité en général,
avec 1062 plaintes comparativement à
1142, on doit reconnaître une baisse de
7 pourcent. .

Le taux de solution des crimes gra-
vite autour de 35 pour cent.

Au chapitre de la circulation, on a
dénombré 191 infractions pour une
augmentation de 36,4 pour cent alors
que leur nombre était de 140 l’an der-
nier.

Employeurs sérieux recherchés!
[] Un journal au créneau uniquevoit le jour
 

Sherbrooke (DD)

penser!] fallait
| On a l’habitude de voir les em-

ployeurs placer des annonces dans
les journaux pour recruter du person-
nel, mais pourquoi ne pas procéder à
l'inverse et permettre aux travailleurs
et travailleuses d’offrir eux-mêmes
leurs services et de faire valoir leurs
compétences?

C’est ce que s’est dit Carmen Bou-
dreau, une jeune femme graphiste de
métier qui lancera en avril le premier
numéro d'un «journal» trimestriel.
«Employés cherchent employeurs -sé-
rieux».

Le premier numéro, réalisé à titre
expérimental, sera livré par la poste à
compter du 11 avril à quelque 6000 en-
treprises de la région de Sherbrooke.

Pour placer une annonce, au coût

de 10 $, il suffit de remplir une fiche et
de l’acheminer par la poste au «jour-

nal».

Ces fiches seront disponibles dès le
15 mars en plusieurs endroits à Sher-
brooke, notamment à l’Info-centre de
l’Université de Sherbrooke, au Centre
d'emploi du Canada, au Service de pla-
cement du Collège de Sherbrooke, de
même qu'à CITÉ FM,Télé 7 et La Tri-

   i

Carmen Boudreau avec un exemplaire de
son journal destiné aux employeurs

bune.

«C'est une façon simple et efficace
de faire savoir que tu cherches un em-
ploi, plus les gens le savent et plus tes
chances sont bonnes. Je le fais d’abord
our aider les gens», dit-elle.«Et si ça
onctionne je vais préparer un autre nu-
méro pour l'automne», dit-elle.

nentdesbillets de circulation.
Pourle directeur général dela Ville,

Jean-Claude Boucher, «il ne s’agit pas
de harceler les automobilistes, mais on
reçoit à chaque semaine des plaintes de
citoyens pour la vitesse dans les rues,
alors ont doit agir».

Ce dernier rappelle en outre que le
rapport de la firme Mallette Maheu et
Arthur Andersen, sur l’administration
municipale, soulignait «une sous-pro-
ductivité des policiers de Sherbrooke
par rapport aux villes comparables en
termedebillets d’infraction».

Il faut aussi dire que la Cour muni-
cipale- de la Ville de Sherbrooke est
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GAGHIE
VOTREÉPICERIE?

\ Ÿ EN BONSD'ACHAT PROVIGO

    

 

« 2 TIRAGES PAR JOUR DE 75$ EN BONS

2 TIRAGES DE 2 500$ ENBONS D'ACHAT PROVIGO
Tirages le 31 mai 1996, parmi tousles coupons regus.

Du lundi au samedi, complétez le coupon de participation qui est publié dans La Tribune.

DÉPOSEZ-LE À VOTRE SUPERMARCHÉ PROVIGO PARTICIPANT
ou faites-le parvenir à: Concours «GAGNEZ VOTRE ÉPICERIE»,La Tribune, 1950, rue Roy, Sherbrooke, Québec, J1K 2 X8

considérée comme un exemple d’effica-
cité et de rapidité au Québec, grâce à
son équipe de 10 employés et à l’infor-
matisation de ses procédés.

Les infractions reliées au code de la
route et au stationnement, de même
que les frais de parcomètres, consti-
tuent néanmoins de plus en plus une
vache à lait pour Sherbrooke, puisqu'ils
devraient représenter cette année trois
pour cent des recettes totales de 106,2
millions $ prévues.

Au total, les automobilistes verse-
ront - souvent bien involontairement-
près de 3,6 millions $ dansles coffres de
la Ville en 1996.
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ASBESTOS, Provigo Jacques Piché, 205, 1e avenue

LENNOXVILLE, Provigo C. Riopel,169, rue Queen
MAGOG,Provigo Jean Pelchat, 1300, boul. Sherbrooke
RICHMOND, Provigo Pierre Cyr, 175, rue du Collège

LA TRIBUNE, 1950, rue Roy, Sherbrooke 
CECE DE PARTICIPATIDN

+ CONCOURS Aucun fac-similé accepté |
1 i

: GAGNEZ »
i VOTRE EPICERIE} !
! Adress !

! i
| Ville |

i '
! 2 Code postal Tél, |

3 EEE 1

> @jFiiigo La Tribune
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SUPERMARCHES
SHERBROOKE, Provigo, 900, 13¢ avenue Nord, (dir. André Dionne)
SHERBROOKE, Provigo, 565,rue King Est, (dir. Serge Vermette)
SHERBROOKE, Provigo, 2185, rue Galt Ouest, (dir. Jean-Luc Lefebvre)
SHERBROOKE,Provigo, 1095, rue Belvédère Sud, (dir. Danny Vallidres)
SHERBROOKE,Provigo Paul Landry, 2209, rue King Ouest

COATICOOK, Provigo, M. Gaouette, C. Therrien, 25, rue Wellington
FLEURIMONT, Provigo, 170, chemin Duplessis, (dir. Gilles Benoit)

ROCK FOREST, Provigo, 4857 boul. Bourque,(dir. Bertrand Bilodeau)
WINDSOR, Provigo Charles Marceau, 295, rue St-Georges

b
e

TIRAGES
4 et 20 mars, 5 et 22 avril, 8 et 24 mai
5 et 21 mars, 6 et 23 avril, 9 et 25 mai
6 et 22 mars,8 et 24 avril, 10 mai
7 et 23 mars, 9 et 25 avril, 11 mai
8 et 25 mars, 10 et 26 avril, 13 mai
9 et 26 mars, 11 et 27 avril, 14 mai
11 et 27 mars, 12 et 29 avril, 15 mai
12 et 28 mars, 13 et 30 avril, 16 mai
13 et 29 mars,15 avril, 1 et 17 mai
14 et 30 mars, 16 avril, 2 et 18 mai
15 mars,1 et 17 avril, 3 et 20 mai
16 mars, 2 et 18 avril, 4 et 24 mai
18 mars, 3 et 19 avril, 6 et 22 mai

1
6
1
0
5 19 mars, 4 et 20 avril, 7 et 23 mai

 

  FINALE Visitez l’Expo-sciences Bell!

RÉGIONALE
ESTRIE
Université de Sherbrooke
2500, boul. de l’Université,
Sherbrooke
Vendredi 8 mars, de 10 h à

dimanche 10 mars, de 11 h à

16
samedi 9 mars, de 12h à 16h

* .
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La science, expliquée par des jeunes! Un mands fascinant & découvrir...
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UNIVERSITE DE

SHERBROOKE Pree

Venez encourager les jeunes
scientifiques du Québec!
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Opinions
La Tribune

Raymond Tardif, Président et Éditeur

Jacques Pronovost,

|

Rédocteur en chef
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Jacques
PRONOVOST ; ;

contente la majorité des Canadiens:
celui qu’il pourrait présenter avant d’aller en élection.

Ce n’est probablement pas le cas mêmesi certains ont cru *
la semaine dernière que le premier ministre Jean Chrétien
avait donnél'indication que cela po
an. Reste que son ministre des Fina

profit.

À coup de réduction des dépens 

as de hausses d'impôt; pas même de majo-
ration des taxes surl’essence ou les cigaret-
tes, les contribuables respirent d’aise. Et

pas plus d'augmentation de la participation des
entreprises à la réduction du déficit gouverne-
mental; pourtantcelui-ci continuera, selon les
prévisions de l'an dernier, à baisser de façon im-
portante dans les prochaines années. Le minis-
tre des Finances du Canada, Paul Martin, a pro-

duit hier un budget qui rassure et même

ment personne par ce budget. On pourrait même conclure que
seules les personnes à haut revenu y perdent un peu: et cela ne
fera pas de peine au plus grand nombre des petits salariés qui
pressent quotidiennement le gouvernementde les mettre à

milliards $ en 1993-94, elles seront de 109 milliards $ en

 

un budget aussi bon que

uvait être possible d’ici un
nces n’a fouetté pratique-

es - elles étaient de 120

1996-97 -, d’hypothèses économiques conservatrices et de
coussins en prévision de coups durs imprévuslui permettant
de mettre toutes les chances de son côté pourréaliser ses ob-
jectifs. le ministre des Finances nous a presquefait croire que
tous nos problèmes sontréglés.

Les coupures dansles transferts aux provinces apparaissent
déjà chose du passé parce qu’il les a annoncéesl’an dernier et
qu’elles n'auront d'effet sur les budgets provinciaux que plus
tard cette année..le coup de sabre dans les employés de la
fonction publique fédérale est aussi déjà derrière lui. Nous
avons déjà avalé en partie les couleuvres.

Mêmeles taux d’intérêt assez bas jouent en sa faveuret ai-
dent à maintenirle déficit dans des proportions encore accep-
tables mêmes’il est toujours affreusement élevé. mais dans la
bonne direction vers son élimination progressive et totale.

Si la dette monstrueuse à plus de 600 milliards $ continue
de gruger nos épargnes à coup de 47 milliards $ annuellement
en frais d'intérêt, nous avons fini d’emprunter pour payer
l’épicerie. M. Martin avait ramené cette situation à une dimen-
sion intelligente l’an dernier avec un premier budget où les re-
venus dépassent les dépenses pour les opérations courantes.
C’est ce qu’avaient tenté les Conservateurs de Brian Mulroney
à leur dernier budget sans quece soit alors réaliste; les Libé-
raux n’avaient pu réaliser les objectifs Conservateursà leur

Aussi bon qu'un budget pré-électoral

que.

premier exercice se soldant par un manque à gagnerde 4

milliards $ surles prévisions. Deux ans plustard ils réalisent

un excédent de 16,8 milliards $ et espèrent 26 milliards

$

l'an

prochain pourainsi réduire progressivement le déficit causé

par les frais d’intérêt.
Voilà le point fort du budget Martin parce que celui-ci a

réussi à conserverle cap donné l’an dernier et que ses prévi-

sions pourla prochaine année apparaissent assez crédibles et
permettent de croire qu’illes atteindra.

Exiger des plus hauts salariés des sacrifices supplémentai-
res par des changements au régime des pensionset par l’obli-
gation d'utiliser les sommes protégées dans leur REER à 69 NE
ans plutôt qu’à 71 ans, en réduisantles abris fiscaux que seuls
ils peuvent utiliser; soutenir les familles monoparentales; aug-
menter la prestation fiscale pourenfantsetla limite d'âge
pourles frais de garde; injecter des fonds nouveaux pour favo-
riser les jeunes, notammentparles emplois d’été: assurer que
les fondsserontsuffisants en 2001 pourles futurs retraités
malgré quelques modifications affectant surtout les plus fortu-
nés; ne pas augmenterni taxes ni impôts, ne pas pelleter direc-
tement dans la cour des provinces; etc. le gouvernement
Chrétien ne se sera pas fait d’ennemicette fois.

Un budget purement économique... et résolumentpoliti-  
 

 

  Gus ILLS

Remerciements au
personnel du CUSE,
pavillon Fleurimont

otre fille de 7 ans ayant fait une
réaction violente a un virus,elle a
¢té dans I'obligation d’étre hospi- #:

talisée pendant + jours consécutifs ig:
(dont près de quatre semaines à l’unité
des soins intensifs). Compte tenu de
l'incertitude qui règne actuellement
dans le réseau hospitalier, nous nous
attendions à ce que cette hospitalisa-
tion s'avère une expérience particuliè-
rementdifficile à vivre.

Nous avons été à même de consta-
ter le professionnalisme et le dévoue-
ment du personnel hospitalier et ce,
malgré les contraintes et incertitudes
avec lesquelles il se doit de composer
quotidiennement. Qu’il s’agisse du plus
humble des travailleurs, du personnel
infirmier, des techniciens et profession-
nels de différentes spécialités, des mé-
decins généralistes ou des plus grands
“écialistes, nous avons senti, tout au
7 de cette mésaventure, que tous et
ites avaient à coeur le bien-être des
ents et de leurs proches et le souci

A travail bienfait.
En ces périodes où l’on se fait quo-

tidiennement rabattre les oreilles avec
les notions d’efficacité. de productivité
et de profit. il ne faut surtout pas ou-
blier que ces personnes ne fabriquent
pas des biens et services destinés à la
consommation, mais travaillent plutôt
avec des êtres qui vivent des moments
difficiles et angoissants. De plus, il ne
faut pas oublier que, même si la méde-
cine se veut une «science» qui s'appuie
sur de longues études et sur les lois de
la statistique, chaque patient constitue
un cas unique qui peut se traduire en
un nombre infinitésimal de combinai-
sons pathologiques.

Nous désirons donc remercier tou-
tes les personnes qui ont été impliquées
dans le traitement et le suivi de notre
fille et plus particulièrement le person-
nel de pédiatrie et de l'unité des soins
intensifs. Merci de lui avoir donné le
goût de continuer à vivre, merci de vo-
tre patience, de votre générosité, de vo-
tre dévouementet de votre support, qui
nous a permis de vivre une expérience
humaine enrichissante dans ces mo-
ments particulièrement difficiles.

Jeanne Fugère
Jean-Luc Dumont

| LETTRE OUVERTE

 

Jean-François Rouleau
Conseiller municipal
Secteur Le Triolet
Ville de Sherbrooke

S mars, concernant la circulation lo

rageant,

uite à l’article publié dans La Tribune le 2

rue Galt ouest. je suis complètement renver-
sé par votre esprit malicieux, c'est même décou-

Premièrement. Si la rue Galt ouest est recon-
nue comme une entrée de la ville, je me deman-

tesse et sonHommage à une
collègue et amie

e 10 janvier 1996, les membres
Li personnel au Service de

l'informatique pleuraient leur
collègue et amie Denise Ricard:
une foudroyante maladic nous l’a
ravie en moins de trois semaines.
Nous retiendrons de Denise le

souvenir impérissable d’une gran-
de dame, charmante, attachante,
estimée de toutes et de tous: per-
sonnalité aimable s’il en fut une,
celles et ceux qui l’ont connue
n'ont toujours eu cnvers Denise
que des paroles élogieuses. Tra-
vailleuse énergique et disciplinée.
Denise était toujours disponible et
prête à rendre service; sa délica-

merveilleux sourire.

Salut Denise!

 
sourire nous

manqueront énormément.

Merci Denise, pour toutes
ces belles années pendant
lesquelles nous avons eu le

privilège de t'apprécier; et saches
que tu seras toujours présente
parmi nous, grâce à notre colle-
gue-artiste Alain Pednault qui a
réalisé de toi un portrait sublime
qui ornera désormais les murs du
secrétariat du Service de l’infor-
matique afin d’immortaliser ton

Yves O’Bready
Opérateur-pupitreur

Service de l’informatique
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frère Giroux
uite à la lettre du 27 février de M.

S Gilles Rocque, et la timidité non-
obstant, je vous demanderais d’im-

primer la présente en guise de rccon-
naissance envers le frère Guy Giroux
pour le travail d’envergure accompli
par ce dernier de parle passé.

Je voudrais également inciter de
tout coeur Mgr Fortier à approuveret
encourager les prières de libération et
enfin, inviter d’autres partageant mon
avis à se prononcer en faveur d’un prê-
tre aussi phénoménal que le frère Gi-
roux.

Carole MacPherson
Magog

 

 

PRE

«Les gens de la rue Galt Ouest ne se laissent pas endormir»
ne prend pas avec toutle
monde. Dans lc même
ordre d'idées, en ce qui
concerne la formation
d’un comité conjoint.
vous auriez peut-être di
former un comité de ce
genre avant d’octroyer
des permis d’opération
aux compagnies de trans-

urde sur la

 

de bien par qui? Je me suis informé à Transport
Québec, à ce sujet ct la rue Galt ouest ne porte
aucun numéro de route provinciale, sans y avoir
non plus aucun accès direct. Permettez-moi de
vous rappeler que le boulevard Université a un
accès direct à la route 216, ainsi qu'à la route
410.

Deuxièmement. Il est vrai que le 31 mai der-
nier les citoyens du quartier ont refusé de faire
artie d'un comité conjoint et si vous vous rappe-
ez bien, c’est à la suite de ma propre recomman-
dation. Pour la bonne raison que j'avais vu dans
cette proposition un stratège malicieux, qui était
celui d’éloigner, d’étouffer, et de diminuer, le
problème jusqu’à l’oubli. Cependant, je vous
avais bien dit à cc moment-là que vous étiez payé
pour faire votre ouvrage et de prendre vos res-
ponsabilité:. Dans mon livre à moi, c’est encore
vrai, ce genre de somnifère que vous avez essayé
de nous servir, a pas pris, ce genre de petit truc

ports de s'installer à cet Jean-François
endroit pour le transit de Rouleau

marchandise.

Troisièmement. Vous auriez peut-être avan-
tage d’arréter de jouer a l'autruche et de vous
sortir la tête de dansle sable. car la solution vous
la connaissez aussi bien que nous, citoyens du
quartier, elle est simple la solution, pourquoi ne
pas trouver un autre endroit pour ce genre d'in-
dustrie, vous n’avez qu’à demander aux diri-
cants de l’association des citoyens du quartier.

Je suis certain qu’ils ne ont des suggestions. Vous
allez tout de suite me dire que peu importe la so-
lution elle coûtera de l'argent, c’est absolument
vrai, mais si l’hôtel de ville a de l'argent pour
donner 700 000 $ pour remplacer des sièges en-
core très bien acceptables à Ja salle Maurice
O’Bready de l’Université de Sherbrooke. Ici je
m’arrête un tout petit instant pour réfléchir à

l’idée suivante. Serait-il bon de former un comité
cunjoint, avec les citoyens, qui aurait pour but de
vous aider à établir les priorités. à savoir qu’est-
ce qui est plus important: le confort pour les fes-
ses des gens qui ont les moyens de se payer ce
luxe, ou la sécurité des jeunes enfants de l’âge
d'école primaire.

De toute façon en ce qui concerne, la salle
Maurice O'Bready, je me propose d’y revenir
quand j'aurai terminé mon étudesurce sujet.

Je ne voudrais pas clore cette lettre sans vous
rappeler que nous avons déjà demandé unc ren-
contre avec Monsieur le maire et vous-même au
mois d'août dernier pour discuter du problème
de la rue Galt ouest. J'espère que vous savez que
nous n’avons jamais eu de réponse, pourtant no-
tre demande avait été faite par courrier recom-
mandé. Un petit conscil M. Rouleau en termi-
nant, pourquoi ne pas vous procurer un réveille-
matin dans le but de vous réveiller, vos rêves sont
en train de vousfaire perdre le sens de la réalité.

Bonréveil!

Auguste Dubuc
Sherbrooke

 

 

  

ENGAGEMEN

Ceux-là, on ne
les voit pas à la Cour

A
gens que nous ne voyons pas à la Cour.

Ils ne sont pas des auxiliaires de la justice;
surtout pas des délateurs, ni des «stoolers»
pour employerl’expression des jeunes. B

voir un juge témoigner des qualités des

 

Les travailleurs de rue sont 1a oll trés sou-
vent les vrais problèmes commencent pour nos.
jeunes, dans la rue; ils sont là, en première li-
gne, sur le terrain, où se trouvent certains de
nos jeunes et ce, aux heures utiles; ce ne sont”
pas des bureaucrates a voir surrendez-vous,
mais ils se fixent rendez-vous avec les jeunes, a
leurs heures.

Le phénomène de la rue n’est pas réservé.
aux grandesvilles comme New York, Washing=
ton, Toronto ou Montréal, mais il existe chez:
nous, à Sherbrooke. A

: Malheureusement, nous constatons, à la’
“chambre de la jeunesse de la Cour du Québec,
‘qu’il y a des parents moins responsables ques

‘autres et certains qui ne le sont pas du tout?
-ces parents se foutent des allées et venues de:
leurs enfants, de l’heure à laquelle ils entrent;
avec qui ils sont et quelles sont leurs activités;
que leurs enfants recherchent les plaisirs de la:
rue neles inquiètent guère.

Le sérieux problème de pauvreté qui s’ag-
grave d'année en année fait aussi en sorte que
des parents bien -intentionnés n’ont plus de
moyens et baissent les bras devant leurs en-
fants qui recherchent du bonheur et du plaisir,
là où ils croient le trouver. dans la rue.

Heureusement, il y a encore beaucoup de
parents responsables qui s'occupent bien de
eurs enfants; mais pour certains, que ce soit
un prétexte ou non, ils ne sont pas aussi pré=
sents qu’ils le voudraient en raison de leurs’
fonctions et les enfants recherchent alors. la’
compagnie d’autres personnes.

Certains de ces parents responsables ont
aussi de la difficulté à communiquer avec leurs
jeunes qui se sentent mieux compris ailleurs.

Les jeunes à un certain âge ont souvent-
tendance à écouter d'autres personnes que:
leurs parents; et que dire de influence des aut
tres jeunes et influence de la «gang»?

Pour toutes ces raisons, plusieurs de nos:
jeunesse retrouvent seuls ou en groupe dans la’
rue. *

Et la rue pour nos jeunes, c'est I'insécurité,
et le danger; c’est dans la rue que se trouvent:
le plus souvent, la drogue, la prostitution et la
criminalité sous plusieurs formes.

 
  

Plusieurs jeunes sont forcés poursurvivre à{
commettre des crimes;il ne s'agit pas de les ex-
cuser, mais de voir ce qui se passe pour coms:
prendre; par exemple, environ 80% des volés
dans les maisons privées sont reliés aux dre
gues, auxquelles les jeunes ont été initiés sous
vent dans la rue. ts

  
   

 

 

jeunes qui sont encore capables de ne pas sé
aisser entraîner, maisil ne faut pas être naif et
constater que le risque est omniprésent et que‘
plusieurs succombent,
sistance.

Et c’est là «l’indispensabilité» du travailleur]
de rue:il voit. il écoute, pour ceux qui ont de la’
difficulté à le faire. Ils sont souvent pour les.
jeunesles premièresoreilles attentives. Li

Ils sont aussi souvent les premieres person:
nes auxquelles ils acceptent de s’ouvrir et de:
-considérer les conseils. 7

Avec la pauvreté qui se répand et les cou-.
ures dont nous sommes tous témoins, le noms.|
re de jeunes qui auront la rue pour tout par-

tage ne diminuera pas. À

Nous voyons tousles jours à la Cource que‘
la rue apporte de problèmes à certains jeunes
laissés à eux-mêmes. Certains s’en sortent,:
d’autres vont «graduer»à la criminalité adulté. -

Ceux qui ne tombent pas dans la pièges de
la rue et ceux qui s’en sortent, les jeunes nous
le disent, c'est souvent grâce à l’intervention
positive d’untravailleur de rue.

| La preuveestfaite de l'utilité du travailleur.
. de rue. À

Michel Durand] -
Juge|

Sherbrooke    
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La Tribune, Sherbrooke, jeudi 7 mars 1996 AS

Nouveauparti politique sur la scène provinciale
Magog (GD) Selon lui, ces principales attentes durable, la fin du chambardement dont ciaux sont présentementle théâtre, l’al- buabies et l'abolition des municipalités

8 sont une relance économique solide et les services de santé et les services so- lègement du fardeau fiscal des contri- régionales de comté.

U n nouveau parti politique vient de

 

 

faire son entrée, de façon assez
discrète, sur la scène provinciale.

Le directeur général des élections
du Québec, Me Pierre-F. Côté, vient de
reconnaître officiellement l’existence
iuridique du Parti pour le respect des
droits et libertés individuels.

Comme l’Union nationale, de dé-
funte mémoire en 1935, comme aussi le

| défunt Parti 51 en 1989, c’est en Estrie
ue ce nouveau parti recrute le gros de

son état-major.

‘Qu’on en juge: son chef, M. Jocelyn
ST == Dandenault, est un

homme d’affaires de
Stukely-Sud Village;
son vice-président, M.
Jean-Guy Péloquin,
est un retraité d’East-
man; son secrétaire-
trésorier, M. Robert

3 Samson, est un hom-
PASSAT ME me d'affaires de Stu-

Jean-Guy Péloquin kely. Seuls ses deux
directeurs, M. Roger Vincent et M. Mi-
chel Plouffe, ne sont pas des Estriens:
M. Vincent est un Montréalais et M.
Plouffe qui est aussi son représentant
officiel habite Saint-Charles-Borromée,
unelocalité située près de Joliette.

M. Dandenault n’a pas d'antécé-
dents politiques ou, tout au moins, on
ne lui en connait pas tout comme pour
MM Plouffe et Samson, un ancien
membre de la Gendarmerie royale du
Canada qui a fait beaucoup parler de
lui-quand, au début des années 1970, ce
corps policier faisait la vie dure au
mouvement nationaliste québécois. M.
Vincent aurait été associé au Parti qué-
bécois. M. Péloquin a une feuille de
route politique plus longue que celles
de tous ses collègues de. l’état-major
réunis: il a notamment été candidat de
l’Union nationale dans Brome-Missis-
quoi en 1981, président conjoint de ce
“parti de 1981 a 1985, candidat du Parti
51 ‘dans Orford en 1989. chef intérimai-
re de ce parti qui prônait le rattache-
ment du Québec aux Etats-Unis, candi-
dat du Parti abolitionniste du Canada

« dans Brome-Missisquoi en 1993 et con-
“ seiller municipal a Eastman.

«Notre parti est fédéraliste, non pas
un parti séparatiste», a souligné M. Pé-

; loquin. Il a révélé que le programme
d'action du Parti pour le respect des
droits et libertés individuels sera inspiré
par une consultation menée sous peu
dans tout le Québec et répondra aux at-
tentes de la majorité silencieuse.

Méfiez-vous des
voyages gratuits

: Sherbrooke

  

   

   
 

 
 

a

sommateur met en garde la po-
; pulation contre les agences de
‘voyages des États-Unis qui font parve-
nir des offres de voyages supposément
gratuits à des résidents du Québec.

Les consommateurs sont avisés par
courrier qu’ils viennent de gagner tan-
tôt des vacances en Floride ou unecroi- " x ©

sière de la Floride aux Bahamas,tantôt N f b q P t

des billets d’avion à destination du 0uS alsonS an u€ d ar ”

Mexique ou de la Jamaïque.

|’ Office de la protection du con- 

 

Les «gagnants» doivent toutefois Pa ‘ct : ; À ; ; y

confirmer qu'ils acceptent leur prix en À la BDC,notre seule mission consiste à promouvoir la programmes de formation en gestion et des services de

Popeaaie©(éléphonede croissance etle succès des PME. C'est avec cet objec- consultation et de mentorat. Et ce, à chacunedesétapes.

surle champ leur numéro de carte de tif en tête que nous vousoffrons du financementetdu Alors si vous voulez savoir comment nous pouvons

édit. C’est à t-là ou, j à ) :
tard, à là réceptiondeleur relevé men- capital de développementadaptés à vos besoins. Mais soutenir vos efforts, appelez-nous au 1 888 INFO-BDC.

suel qu’ils réalisent que leurs vacances nousfaisons vraiment banque à part en offrant aussi des Banque de développement du Canada.
«gratuites» leur coûtent en réalité entre ,

200 $ et 400 $ américains. ’

Ces compagnies fonctionnent au
Québec dans l’illégalité car elles exer-
cent. des fonctions d'agents de voyages
sans détenir de permis du Québec. Ain-
si, les sommes que leur confient les
consommateurs ne sont pas protégées
en cas de non-exécution du contrat, de
faillite ou de fermeture del’entreprise.

76722  
 

Le Ù C'est qu’elle a du nerf, la Sunfire GT. Et plus de pep que

les voitures les plus vendues de sa catégorie avec son

moteur 24 litres de 150 HP. Stimulant dans les virages.

Excitant dansles lignes droites. Du plaisir bien tassé..
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«Session ’95 Live» au Café du Palais

Téléphoto C:aude Croisetière

Le Café du Palais a lancé hier l'album «Session "95 Live», réalisé lors des fameux
«Lundis jum session», qui permettent à des artistes locaux de se produire sur scè-
ne. Sur ce disque, où on retrouve du rock, du jozz et du blues, interprété par des
musiciens estriens de renom, comme Paul Shine, Jucquas Coco Roy, Jeff Coates,
François Lamoureux, Larry Niles et Richard Bergeron,figure égalementle guitaris-
te de blues Big Jack Johnson, de Chicago, de mêmeque le groupe québécois The
Respectables.   
 

 

Les profs peuvent contester
les deux écoles du ministre
Gérald PRINCE
 

Drummondville

es enseignants du Québec, par le
L biais de leurs instances syndicales,

peuvent contester en justice les
deux décrets gouvernementaux qui ont
donné lieu a la formation de deux éco-
les de ministre prés de Drummondville,
a Lefebvre et a Saint-Lucien.

C’est le sens d’un jugement de la
Cour supérieure, rendu à Montréal ré-
cemmentparle juge André Rochon, ju-
gement de 21 grandes pages dont La
Tribune a obtenu copie.

«C’est une décision qui est très do-
cumentée et qui confirme notre posi-
tion de façon non équivoque», confie
Jean Verrier, président du Syndicat de
l’enseignement de la région de Drum-
mondville (SERD), l’un des deman-
deurs dans cette cause, les autres étant
les instances supérieures: la Fédération
des enseignants des commissions scolai-
res et la Centrale de l’enseignement du
Québec.

L’an dernier, le SERD avait entre-
pris de contesterla légalité des deux dé-
crets, formant les écoles de ministre:
celui du 21 décembre 1994 créant l’éco-
le de Lefebvre et celui du 2 août 1995,
celle de Saint-Lucien. Le juge Rochon
rappelle que dans les deux cas, les dé-
crets contiennent des dispositions sem-
blables: remise par la Commission sco-
laire de l’école à la municipalité qui la
gère et transmission de l’organisation
scolaire à une corporation sans but lu-
cratif, issue du milieu.

     
Bonjour a vous! Sympaticole

service Internet au service de tous,
vous souhaite la bienvenue.

Étudiants à la curiosité sans borne,
parents attentifs et actifs, aînés qui
ont tout leur temps pour jaser ou très

affairés gens d'affaires, Sympatico,
c'est pour vous. Aussi facile à installer
qu'à utiliser, Sympatico, c’est
l'Internet à son plus simple.

En effet, le logiciel et le service

Sympatico ont été pensés en ayant
à l'esprit les gens d'ici. On y aborde
l'Internet dans une perspective
canadienne et régionale.

Et on vous offre bien sûr .le
“E Mail)” le courrier électronique, qui vous permet

un contact instantanné avec parents, collègues et

Offert dans ces magasins ou en téléphonant au 1-800-773-21-21
La trousse Sympatico est vendue dans ces magasins. Service dansles zones d'appel local des services.
   

 

 

Internetpour tous
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amis, qu’ils soient à côté, ou au bout

du monde.

a
24, à un

de soutien.

Vous partez avec nous ?

 

NE

: - : Us

En tant qu’abonné à Sympatico,
vous avez aussi droit, 24 heures sur

Mieux encore, vous pouvez, le

premier mois, faire SO heures de

promenade avec Sympatico pour
seulement 29,95$* Il nè vous en

coûtera ensuite que 9,95$ par mois
pour navigue sur l'Internet.

Le forfait Sympatico vous attend
aux magasins ci-dessous. Vous -pouvez
aussi le commander par téléphone
au 1- 800 -773-21-21. Avec Sympatico,

votre vision de l'Internet sera changée à jamais.

Les enseignants, par leurs instances
syndicales, ont déposé une requête en
vertu du Code du travail, parce que, de
leur avis. le gouvernement à consenti
une «cession partielle d’entreprise de la
Commission scolaire des Chênes de
Drummondville auprès de la nouvelle
Corporation de l’école (de Lefebvre».

Le procureur général du Québec a
contesté cette procédure en Cour supé-
rieure en soutenant que les syndicats
d’enseignants n’ont pas l’intérêt légal
suffisant pour agir de cette façon et
que, de toutes façons, il y a d’autres
mécanismes que peuvent utiliser les en-
seignants pour contester les décrets
comme des interventions auprès du
commissaire général du travail et l’arbi-
tre de grief. Pour le procureur général
du Québec, le recours entrepris n’est
pas susceptible de conduire à une solu-
tion complète dela difficulté.

Le juge Rochon, après avoir lon-
guement étudié les arguments des syn-
dicats et du procureur général, en vient
à une conclusion toute différente. Men-
tionnant que la question soulevée de-
vant lui est très sérieuse, parce qu’elle
établit les relations entre tout le systè-
me d’éducation au Québec, les pouvoirs
du ministre et le rôle éventuel des mu-
nicipalités dans l’organisation scolaire,
le juge soutient que les syndicats ont
raison de dénoncer les décrets qui con-
treviennent «à ce régime particulier de
négociations et d’ententes sur des con-
ventions collectives, mis sur pied par le
législateur», puisqu’ils sont directement
touchés et ont intérêt à en débattre de
la validité.
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Quant à savoir quel tribunal doit
entendre la requête contestant les deux
décrets, le juge Rochon n’a aucune hé-
sitation à déterminer qu’il s’agit, non

. : >

pas du Tribunaldu travail ou d’une au-
tre instance similaire, mais que c'est a
la Cour supérieure de se prononcer:
«En matière de jugement déclaratoire,
il y va de l'intérêt de la justice que le
plus grand nombre des parties impli-
quées interviennent et soient entendues
afin d'assurer le caractère final d’un
éventuel jugement», conclut le juge Ro-
chon en soutenant que la requête en ju-
gement déclaratoire des enseignants
contre les deux décrets devrait mettre
fin, pour l’essentiel, au litige entre les
parties, à savoir si les décrets sont-o
non légaux. :

Les VTT doivent
setenirloin
des voies ferrées
 

Drummondville (GP)

uatre amateurs de véhicules tous-
Q terrains (VTT) ontsubi toute une

frousse hier matin au palais de
justice de Drummondville, lorsque les
plaintes déposées contre eux d’avoir
conduit leur véhicule près des voies fer-
rées ont été retirées juste au moment
où leur procès allait commencer devant
le juge Michel Beauchemin de la Cour
du Québec.

«Nous avons retiré les plaintes par-
ce que les conducteurs nous ont fourni
une excuse légitime de leur présence à
cet endroit, mais il n’en sera pas tou-
jours ainsi», a confié à La Tribune le
procureur du ministère fédéral de la
Justice, Me Gilles Lafrenière.

En effet, la Loi sur la sécurité des
chemins de fer est formelle: à l’article
26.1, il est formellement interdit à qui-
conque de pénétrer sans excuse légiti-
me, sur l'emprise d’une ligne de chemin
de fer. L'article 41 prévoit, en cas d’in-
fraction, à une mise en accusation des
contrevenants, aboutissant à des amen-
des pouvant atteindre 10 000$ et un
emprisonnement d’un an à ‘ceux qui
sont trouvés coupables.

Si les quatre amateurs de VTT
avaient été trouvés coupables hier, ils
auraient écopé d’amendes de 100 $ cha-
cun, précise Me Lafrenière et surtout,
auraient été affublés d’un dossier judi- §.
ciaire en matière criminelle, ce qui, à
son avis, constitue une peine extrême-
ment lourde, surtout pour ceux qui se
recherchent un emploi ou encore qui |
doivent voyagerà l’étranger.

Pour Me Lafrenière, il importe que
le public et en particulier les amateurs,
de VTT soient bien avisés: ils ne peu-
vent en aucun cas s’approcher à moins
de 10 mètres (33 pieds) d’une voie fer-
rée et encore moinsla traverser.

Dansle cas des quatre Drummond-
villois, ils avaient circulé près des voies
du CN sur une courte distance dans le
secteur Grantham et avaient été inter-
ceptés par un enquêteur du Canadien
National. Me Lafrenière précise que les
VTT en particulier peuvent à la longue
endommager le talus des voies ferrées
et provoquer des dommages pouvant
aller jusqu’à l'effondrement du sol et
éventuellement au déraillement des
trains.

C’est pour cette raison que le servi-
ce de sécurité du CN est particulière-
ment vigilant dans ce domaine. D’ail-
leurs, remarque-t-il, un conducteur de
train a arrêté son convoi près de Drum-
mondville, il y a quelque temps, persua-
dé d’avoir heurté un VTT et son con-

n’en rienducteur: il était
heureusement.

Me Lafrenière persiste à souligner
que la conduite de VTT hors sentier
balisé peut, s’il est trouvé coupable,
donner un dossier criminel au conduc-
teur en plus de lui valoir des amendes.
Comme procureur public, il ne peut
u'inviter les usagers au plus grand

éloignement des voies ferrées.

Le BAPEtiendra
audiences sur la
gestion des déchets

Denis DUFRESNE

Sherbrooke
 

sur l’environnement (BAPE) en-
tendra les citoyens, groupes de

ression, et municipalités de l’Estrie,
es ler, 2 et 3 avril prochain, dansle ca-
dre de sa vaste consultation sur la ges-
tion des déchets au Québec.

À la suite de la soirée d’information
de la fin janvier, où le document de ba-
se du ministère de l’Environnement et
de la Faune (MEF), «Pour une gestion
durable et responsable de nos matières
résiduelles», avait été présenté au pu-
blic, le BAPE entend maintenant rece-
voir les questions ct commentaires de la
population.

«Après la période d’information,il y
a la première partie de l'audience qui
ermet au promoteur (en l’occurrence
e MEF)d'expliquer son document, les
principes ct les objectifs, mais pour la
première fois les citoyens, municipalités
et groupes de pression vont pourvoir
poser des questions», indique Roc’ Gé-
néreux, agent d’information du BAPE.

Par la suite, les personnes et orga-
nismes quile désirent pourront soumet-
tre un mémoire au BAPE,qui sera de
retour A Sherbrooke en mai ou en juin.

lL: Bureau d’audiences publiques
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